
 

 

COMMUNE DE MERIGNIES 
_________ 

 
DEPARTEMENT du NORD                   DELIBERATIONS 

ARRONDISSEMENT de LILLE                       du jeudi 9 décembre  2021 

CANTON de TEMPLEUVE   
Nombre de Conseillers en exercice  23 L'an deux mille vingt et un, le jeudi 9 décembre, le Conseil Municipal de la 

Commune de MERIGNIES étant assemblé en session ordinaire, à l’ESC, après 

convocation légale, sous la présidence de M. Paul Dhallewyn 
De Présents  18 Etaient présents : P. DHALLEWYN  J.VOISIN M.C. LE LAY  J.P.POUZADOUX 

C.PRUVOT  J.P.FLEURY A PECRIAUX S DELSINNE  J.DEPINOYC.MOUILLE 

M.P. GHESTIN M. PEREZ, J.CAPPOEN  E DE RYCKER F.DELCOUR J.SOULA 

JM LORPHELIN,F WOILLEZ 

 
de Votants  23 Absents: L.KOCHANSKI(pouvoir à JP Pouzadoux), C. VAN LATHEM (pouvoir à 

C Mouille), F. BAUX  (pouvoir à JP Fleury), F.CHOUYA(pouvoir à J Voisin), G 

CHOQUET (pouvoir à JM Lorphelin)  
 

Nota. –Le Maire certifie que le compte 

rendu de cette délibération est affichée à 
la porte de la Mairie. La convocation du Conseil 

avait été faite le jeudi 2 décembre 2021 

 Il a été procédé, conformément à l'article 29 du Code d'Administration 

Communale, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil ; Corinne 

Pruvot ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces 

fonctions qu'elle a acceptées. 
Zp assignies.doc 
 

 

Création d’une zone de préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles sur le 

territoire des communes de Mérignies et de Tourmignies 

 
 

Vu les articles L215-1 à L215-24 du Code de l’Urbanisme, 

Vu le courrier du Département du Nord, 

Vu la cartographie et la liste des parcelles annexées au dit courrier, 

Vu l’avis de la commission Environnement, tourisme, et patrimoine en date du 11/06/2021 

Vu la délibération n°2021-17 du 17 juin 2021 

Vu l’exposé de M Paul Dhallewyn, Maire de Mérignies, 

 

Le conseil Municipal de la Commune de Mérignies décide : 

 

- D’émettre un avis favorable sur le projet de zone de préemption final au titre des Espaces Naturels 

Sensibles proposé par le Département du Nord à la suite de la concertation menée entre le 21 juillet et le 

1er décembre 2021. 

 

- De valider la liste des parcelles, les plans de localisation, et les délimitations joints au rapport pour la 

commune de Mérignies, 

 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à l’instauration du droit de 

préemption pour la commune.  

 

Délibération adoptée par   23 voix POUR,         0   voix CONTRE,         0    ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

ACQUISITION ET INTEGRATION DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE  

LA VOIRIE  DE L’ALLEE DES PETITS PRES 
 

 

Monsieur le Maire propose la reprise dans le domaine public de la voirie et des réseaux de l’allée des 

petits près cadastrés A1801 de 86 m² et A1901 de 634 m² appartenant aux colotis des petits prés. 

 

 Il est proposé d'accepter la cession de terrains servant d'assiette aux voiries, parking, réseaux divers et ouvrages 

publics moyennant le prix de 1 €. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire à signer l'acte notarié et à payer le 

prix de cession sus-indiqué. 
 

Cette délibération annule et remplace la délibération 2018-45 du 13 décembre 2018. 

 

 

Délibération adoptée par   23  voix POUR,       0    voix CONTRE,        0     ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°1  

 
 

Délibération adoptée par   23  voix POUR,       0    voix CONTRE,         0    ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

AVENANT AU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE DE LA GARDERIE 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°2018-35 du 11 octobre 2018 le Conseil 

Municipal a choisi comme un maître d’œuvre pour la réalisation de la nouvelle garderie le cabinet HR 

ARCHITECTE. 

 

Le montant des honoraires proposé par HR ARCHITECTE était fixé à 9 % du cout estimatif des travaux à 

952 290.20€ HT soit 85 706,11€ HT.  

 

Or il s’est avéré qu’à l’ouverture des plis des entreprises candidates par la commission d’appel d’offres le 

9 octobre 2019, le montant réel des travaux s’est élevé à 1 234 804.10€ soit + 282 513.90 € par rapport à 

l’estimation de 2018. 

 

Par délibération n°2019-37 du 24 octobre 2019, Le Conseil Municipal a validé le choix de la commission. 

 

 

 Monsieur le Maire propose l’avenant suivant : 

 

Titulaire du marché : HR ARCHITECTE 

Marché initial :  85 706.11 € HT 

Avenant n°1 :      25 426.25 € HT (9% du coût supplémentaire des travaux) 

Nouveau montant du marché :  111 132.36 € HT  

 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant du marché 

de maitrise d’œuvre avec le cabinet HR ARCHITECTE. 

 

Délibération adoptée par    21 voix POUR,          0  voix CONTRE,           2  ABSTENTIONS 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

REDEVANCE POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC : FRANCE TELECOM 

ANNEE 2021 
 

 

 

  Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’une lettre de France Télécom 

nous informant que dans le cadre de la loi de la réglementation des Télécommunications et de son 

décret d’application numéro 97-683 sur les droits de passage et de servitudes, la Commune est en 

droit de percevoir une redevance pour l’occupation du domaine public par les ouvrages de France 

Télécom. 
 

  Cette redevance annuelle s’établit pour 2021 de la façon suivante : 

          

Réseau SOUTERRAIN soit 34 026 mètres linéaires à 41.26 € le km soit 1 403.91 € 

Réseau AERIEN soit 6 957 mètres linéaires à 55.02 € le Km soit 382.77 € 

 

     

TOTAL :1 786.68 € arrondi à 1 786 € 

 
 

 

 

Délibération adoptée par   23  voix POUR,         0   voix CONTRE,         0    ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES DE LA CCPC  

« REFECTION DES ABORDS DE CHAUSSEES »  
 

Vu la délibération n°2021/182 du Conseil communautaire de la communauté de communes Pévèle Carembault du 27 
septembre 2021, 
 
Vu les dispositions de l’article L1414-3 du code général des collectivités territoriales, 
 

Considérant que la Communauté de Communes Pévèle Carembault a proposé de constituer un groupement de 
commandes pour la passation d’un marché public relatif à la réfection des abords de chaussées.  
 
Considérant que ce groupement permettra notamment : 
 

- De réduire les charges financières, en raison d’économies d’échelle. 
- De bénéficier d’une plus grande réactivité d’intervention 

Considérant que la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT serait coordonnateur de ce groupement de 
commandes.  
Et que la commission d’appel d’offres serait celle du coordonnateur. 
Ouï l’exposé du Maire, 
Après en avoir délibéré 
DECIDE  

- D’adhérer au groupement de commandes pour la passation d’un marché public relatif à la réfection des 
abords de chaussée 
 

- D’autoriser son Maire à signer la convention constitutive de groupement de commandes ainsi que tout 
document y afférent 

 
- D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer le marché 

 

Délibération adoptée par   23  voix POUR,          0  voix CONTRE,          0   ABSTENTION 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES DE LA CCPC  

« REFECTION DE CHAUSSEES »  
 

Vu la délibération n°2021/181 du Conseil communautaire de la communauté de communes Pévèle Carembault du 27 
septembre 2021, 
Vu les dispositions de l’article L1414-3 du code général des collectivités territoriales, 
 

Considérant que la Communauté de Communes Pévèle Carembault a proposé de constituer un groupement de 
commandes pour la passation d’un marché public relatif aux travaux de réfection de chaussées. 
 
Considérant que ce groupement permettra notamment : 
 

- De réduire les charges financières, en raison d’économies d’échelle. 
- De bénéficier d’une plus grande réactivité d’intervention 

Considérant que la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT serait coordonnateur de ce groupement de 
commandes.  
Et que la commission d’appel d’offres serait celle du coordonnateur. 
Ouï l’exposé du Maire, 
Après en avoir délibéré 
DECIDE  

- D’adhérer au groupement de commandes pour la passation d’un marché public relatif aux travaux de réfection 
de chaussées. 
 

- D’autoriser son Maire à signer la convention constitutive de groupement de commandes ainsi que tout 
document y afférent 

 
- D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer le marché 

Délibération adoptée par     23 voix POUR,         0   voix CONTRE,         0    ABSTENTION 



 

 

CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT DU NORD POUR L’OCCUPATION  ET 

L’ENTRETIEN DES DISPOSITIFS DE SECURITE RUE DE LA MAIRIE ET RUE DE 

PONT A MARCQ  
 

 

 

         Monsieur le Maire rappelle aux Membres du Conseil Municipal que dans un souci de 

sécuriser les passages piétons, la commune de Mérignies a décidé : 

 

-  La pose de 2 ensembles de panneaux lumineux de type C20a rue de la mairie et rue de Pont 

Marcq (RD 120) 

 

 

Monsieur le Maire précise qu’il est nécessaire de signer une convention d’occupation et 

d’entretien relative à la pose de ces équipements avec le Département du Nord. 

 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le maire à signer cette 

convention avec le Département du Nord. 

   

 
 

 

Délibération adoptée par    23 voix POUR,        0    voix CONTRE,          0   ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

ADHESION AU NOUVEAU SIVU  

POUR LA GESTION DE LA FOURRIERE POUR ANIMAUX ERRANTS 

 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la LPA, sise 6 quai de Gand à Roubaix rencontre 

des difficultés de fonctionnement, son local ne lui permettant plus d’assurer, dans des bonnes conditions les 

contrats à sa charge. Ce sont ainsi 80 communes adhérentes dont Mérignies qui sont impactées. 

 

Or en application de l’Article L211-24 du code rural et de la pêche maritime, chaque commune doit disposer 

soit d’une fourrière communale, soit d’une fourrière établie sur le territoire d’une autre commune avec l’accord 

de celle-ci. Par ailleurs le maire détient le pouvoir de police concernant la divagation des animaux malfaisants 

ou féroces. (article L2212-2 du CGCT). 

 

Sous l’égide de la MEL, un travail s’est engagé et a permis de faire émerger plusieurs propositions. 

 

Une solution de relocalisation provisoire permettant à court terme au site de la LPA de continuer à exercer son 

activité est en cours de déploiement. 

 

L’option retenue pour porter la solution pérenne est celle de la création d’un syndicat intercommunal à vocation 

unique (SIVU) qui permettra de répondre de matière mutualisée à ce besoin.  

 

Les 80 communes conventionnant actuellement avec la LPA de Roubaix sont ainsi appelées à rejoindre cette 

structure juridique. 

 

Après examen et délibéré le Conseil Municipal  souhaite que la commune adhère au nouveau SIVU.  
 

Délibération adoptée par     23 voix POUR,          0  voix CONTRE,         0    ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE MERIGNIES ET LA LIGUE 

PROTECTRICE DES ANIMAUX 
 

 

 

  

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que par courrier du 2 décembre 2021, le Président de la 

Ligue Protectrice des Animaux (LPA) nous propose un nouveau projet de convention pour le ramassage et le 

gardiennage des chiens et chats errants de la commune. 

 

 

Le coût annuel de la prestation est fixé à 0.7104 €HT par habitant. 

 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer cette convention pour une 

durée de 2 ans à compter du 1 janvier 2022. 

 

 

 

 

 

Délibération adoptée par    23 voix POUR,       0    voix CONTRE,          0   ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

Nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN - Comités Syndicaux des 12 novembre 2020, 17 décembre 2020, 

17 juin 2021 et 23 septembre 2021 
 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 08 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal d'Assainissement du Nord (SIAN), 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notamment du 

21 novembre 2008 dotant le SIAN d'une compétence à la carte supplémentaire "Eau Potable et Industrielle" et d'un changement de 

dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN, 

Vu l'arrêté interdépartemental en date du 31 décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au SIDEN-SIAN avec transfert de la 

compétence "Eau Potable", entraînant de fait sa dissolution, les membres du SIDENFrance devenant de plein droit membres du 

SIDEN-SIAN pour cette compétence, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN et notamment ceux en dates des 

27 avril 2018 et 28 janvier 2019, 

Vu la délibération en date du 13 avril 2021 du Conseil Municipal de la commune d’ETAVES-ET-BOCQUIAUX (Aisne) sollicitant 

son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Eau Potable" (Production par captages ou pompages, protection des 

points de prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau destinée à la consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la 

consommation humaine), 

Vu la délibération n° 24/77 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 juin 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ETAVES-ET-BOCQUIAUX (Aisne) avec transfert de la compétence "Eau Potable" 

(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau destinée à la 

consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la consommation humaine), 

Vu la délibération en date du 15 avril 2021 du Conseil Municipal de la commune de CROIX FONSOMME (Aisne) sollicitant son 

adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Eau Potable" (Production par captages ou pompages, protection des 

points de prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau destinée à la consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la 

consommation humaine), 

Vu la délibération n° 24/77 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 juin 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de CROIX FONSOMME (Aisne) avec transfert de la compétence "Eau Potable" 

(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau destinée à la 

consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la consommation humaine), 

Vu la délibération en date du 9 septembre 2020 du Conseil Municipal de la commune d’ANIZY-LE-GRAND (Aisne) sollicitant son 

adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif", 

Vu la délibération n° 16/266 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2021 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ANIZY-LE-GRAND (Aisne) avec transfert de la compétence "Assainissement 

Collectif », 

Vu la délibération en date du 4 juin 2021 du Conseil Municipal de la commune de BRANCOURT-EN-LAONNOIS (Aisne) sollicitant 

son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif", 

Vu la délibération n° 20/109 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 23 septembre 2021 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de BRANCOURT-EN-LAONNOIS (Aisne) avec transfert de la compétence 

"Assainissement Collectif », 

Vu la délibération en date du 1er septembre 2020 du Conseil Municipal de la commune de CHAILLEVOIS (Aisne) sollicitant son 

adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif", 

Vu la délibération n° 17/267 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de CHAILLEVOIS (Aisne) avec transfert de la compétence "Assainissement 

Collectif », 

Vu la délibération en date du 29 septembre 2020 du Conseil Municipal de la commune de PINON (Aisne) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif", 

Vu la délibération n° 18/268 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PINON (Aisne) avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif », 

Vu la délibération en date du 10 septembre 2020 du Conseil Municipal de la commune de PREMONTRE (Aisne) sollicitant son 

adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif", 



 

 

Vu la délibération n° 19/269 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de PREMONTRE (Aisne) avec transfert de la compétence "Assainissement 

Collectif », 

Vu la délibération en date du 10 septembre 2021 du Conseil Municipal de la commune de ROYAUCOURT-ET-CHAILVET (Aisne) 

sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif", 

Vu la délibération n° 20/270 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de ROYAUCOURT-ET-CHAILVET (Aisne) avec transfert de la compétence 

"Assainissement Collectif », 

Vu la délibération en date du 3 septembre 2020 du Conseil Municipal de la commune d’URCEL (Aisne) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif", 

Vu la délibération n° 21/271 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’URCEL (Aisne) avec transfert de la compétence "Assainissement Collectif », 

Vu la délibération en date du 29 septembre 2021 du Conseil Municipal de la commune d’ARLEUX (Nord) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 33/341 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 décembre 2021 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ARLEUX (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 17 février 2021 du Conseil Municipal de la commune d’HASPRES (Nord) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 27/80 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 juin 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HASPRES (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 22 octobre 2020 du Conseil Municipal de la commune d’HELESMES (Nord) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 29/279 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HELESMES (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure 

Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 5 octobre 2020 du Conseil Municipal de la commune d’HERRIN (Nord) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 30/280 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2021 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HERRIN (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 14 juin 2021 du Conseil Municipal de la commune de LA GORGUE (Nord) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 28/81 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 juin 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de LA GORGUE (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 30 mars 2021 du Conseil Municipal de la commune de LAUWIN-PLANQUE (Nord) sollicitant son 

adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 29/82 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 juin 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de LAUWIN-PLANQUE (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure 

Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 9 décembre 2020 du Conseil Municipal de la commune de MARCHIENNES (Nord) sollicitant son 

adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 31/281 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2021 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de * (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 12 avril 2021 du Conseil Municipal de la commune d’OBRECHIES (Nord) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 30/83 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 juin 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’OBRECHIES (Nord) avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 



 

 

Vu la délibération en date du 25 septembre 2020 du Conseil Municipal de la commune de CORBEHEM (Pas-de-Calais) sollicitant 

son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 26/276 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de CORBEHEM (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence "Défense 

Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 21 septembre 2020 du Conseil Municipal de la commune de FLEURBAIX (Pas-de-Calais) sollicitant 

son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 27/277 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de FLEURBAIX (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence "Défense 

Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 5 octobre 2020 du Conseil Municipal de la commune de FRESNES-LES-MONTAUBAN (Pas-de-

Calais) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 28/278 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de FRESNES-LES-MONTAUBAN (Pas-de-Calais) avec transfert de la 

compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 10 décembre 2020 du Conseil Municipal de la commune d’HAUCOURT (Pas-de-Calais) sollicitant son 

adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 34/342 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 17 décembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HAUCOURT (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence "Défense 

Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 27 octobre 2020 du Conseil Municipal de la commune de SAILLY-SUR-LA-LYS (Pas-de-Calais) 

sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 33/283 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de SAILLY-SUR-LA-LYS (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence 

"Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 11 mai 2021 du Conseil Municipal de la commune d’IZEL-LES-EQUERCHIN (Pas-de-Calais) 

sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence "Défense Extérieure Contre l’Incendie", 

Vu la délibération n° 33/122 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 23 septembre 2021 par laquelle le Syndicat 

accepte l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’IZEL-LES-EQUERCHIN (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence 

"Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Considérant que le Conseil Municipal estime qu'il est de l'intérêt de la commune d'approuver ces nouvelles adhésions au SIDEN-

SIAN, 

 

 

 

Le Conseil Municipal Décide : 

 

ARTICLE 1 

 

→ D'accepter l'adhésion au SIDEN-SIAN : 

o des communes d'Etaves-et-Bocquiaux (Aisne) et de Croix Fonsomme (Aisne) avec transfert de la compétence Eau 

Potable (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 

d'eau destinée à la consommation humaine – Distribution d'eau destinée à la consommation humaine). 

o des communes d’Anizy-le-Grand (Aisne), Brancourt-en-Laonnois (Aisne), Chaillevois (Aisne), Pinon (Aisne), 

Prémontré (Aisne), Royaucourt-et-Chailvet (Aisne) et Urcel (Aisne) avec transfert de la compétence Assainissement 

Collectif. 

o des communes d’Arleux (Nord), Haspres (Nord), Helesmes (Nord), Herrin (Nord), La Gorgue (Nord), Lauwin-

Planque (Nord), Marchiennes (Nord), Obrechies (Nord), Corbehem (Pas-de-Calais), Fleurbaix (Pas-de-Calais), 

Fresnes-les-Montauban (Pas-de-Calais), Haucourt (Pas-de-Calais), Sailly-sur-la-Lys (Pas-de-Calais) et Izel-les-

Equerchin (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence Défense Extérieure Contre l’Incendie. 

 

Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient telles que prévues dans les 

délibérations n° 16/266, 17/267, 18/268, 19/269, 20/270, 21/271, 29/279, 30/280, 31/281, 26/276, 27/277, 28/278 et 33/283 adoptées 

par le Comité du SIDEN-SIAN du 12 novembre 2020, les délibérations n° 33/341 et 34/342 adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN 

du 17 décembre 2020, les délibérations n° 24/77, 27/80, 28/81, 29/82 et 30/83 adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 17 juin 

2021 et les délibérations n° 20/109 et 33/122 adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 23 septembre 2021. 



 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Monsieur  le Maire est chargé d'exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 

 

La présente délibération sera notifiée au représentant de l'Etat, chargé du contrôle de légalité et à Monsieur le Président du SIDEN-

SIAN, 

 

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l'Etat, peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille ou d'un recours gracieux auprès de la Commune, étant 

précisé que celle-ci dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. 

 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, pourra elle-

même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois. 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération adoptée par    23 voix POUR,          0  voix CONTRE,         0    ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

DENOMINATION DU STADE DE FOOTBALL 

 

 

Monsieur le maire informe le Conseil Municipal que le stade de football inauguré en 2008 rue du Bois 

Lambert ne porte pas de dénomination. 

 

Monsieur le Maire suggère de baptiser le stade municipal « Jean-Jacques Bouckenooghe », en hommage à 

l’ancien élu et président de l’Olympique Mérignies décédé subitement le 15 août dernier.  

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de dénommer le stade municipal, cadastré A433 et A435  

 

« Stade Jean-Jacques Bouckenooghe » 

 
          Une plaque, financée par la commune sera mise en place et inaugurée lors d’une prochaine cérémonie. 

 

 

 

Délibération adoptée par    23 voix POUR,        0   voix CONTRE,          0   ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 

 


